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CONVENTION DE SERVITUDE
 POUR LE PASSAGE DE CANALISATIONS D'EAU POTABLE EN TERRAIN PRIVÉ

DÉPARTEMENT DES CÔTES D’ARMOR 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LEFF ARMOR COMMUNAUTÉ

Entre les soussignés :
· D’une part, 
La Communauté de Communes LEFF ARMOR COMMUNAUTÉ représentée par M. LE GOUX Philippe, Président, et désignée ci-après par l’appellation « Communauté de Communes »,
Et 
[bookmark: _GoBack]D’autre part,
·  Monsieur/ Madame 
· Né   le  
· Demeurant   
Agissant en qualité de propriétaire et désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire »,
Il a été exposé ce qui suit :
Monsieur/Madame                                        déclare être propriétaire des parcelles figurant au tableau suivant 
	Références cadastrales
	Superficie (ha)
	Commune
	Adresse ou lieudit
	 Nature
	Langueur empruntée (m)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



Monsieur/Madame                                        déclare, en outre, qu’à sa connaissance, elles sont libres de toutes servitudes autres que celles qui sont instituées par la présente convention, et qu’elles ne sont grevées d’aucune inscription hypothécaire.
Que pour permettre la desserte en eau potable du village nommé "     ", LEFF ARMOR Communauté est amené à implanter des ouvrages de distribution d'eau potable dans les propriétés privées. Les ouvrages sont constitués de la canalisation elle-même ainsi que des équipements accessoires : bornes de repérage, vannes, purges, vidanges, etc….

· 
· 
· 
· 
· 
· vu les droits conférés pour la pose des canalisations publiques Eaux usées par la loi n°62-904 du 4 Août 1962 et les textes subséquents, 
· vu la loi 92-1283 du 11 décembre 1992, 
· vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2017 portant modification des statuts de LEFF ARMOR COMMUNAUTE, 
· vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, 
Les Parties ont convenu  de ce qui suit :
Article 1 : Après avoir pris connaissance du tracé des canalisations sur la parcelle ci-dessus désignée, le propriétaire reconnaît à la Communauté de Communes, Maître de l’ouvrage, les droits suivants :
1°) Etablir à demeure les dites canalisations sur une longueur estimée de XXX mètres suivant les plans projets, 
Dans une bande de terrain d’une largeur de 4 mètres, une hauteur minimum de 0,80 m étant respectée entre la génératrice supérieure de la canalisation et le niveau du sol après les travaux.
2°) Etablir à demeure dans la même bande de terrain les ouvrages accessoires ci-après désignés : NEANT
3°) Procéder sur la même largeur à tous travaux de débroussaillement, abattage d’arbres et dessouchage reconnus indispensables pour permettre la pose des canalisations.
Par voie de conséquence, la Communauté de Communes ou la Société chargée de l’exploitation des ouvrages, ou celle qui pour une raison quelconque viendrait à lui être substituée, pourront faire pénétrer dans la (les) dite(s) parcelle(s) leurs agents et ceux de leurs entrepreneurs dûment accrédités, en vue de la construction, la surveillance, l’entretien et la réparation ainsi que le remplacement, même non à l’identique, des ouvrages à établir.

Article 2 : Le propriétaire s’oblige, tant pour lui-même que pour son locataire éventuel, à s’abstenir de tout fait de nature à nuire au bon fonctionnement et à la conservation des ouvrages et à n’entreprendre aucune opération de construction ou d’exploitation qui soit susceptible d’endommager les ouvrages.

Article 3 : Si le propriétaire se propose de bâtir sur la bande de terrain visée à l’article 1er, il devra faire connaître au moins 30 jours à l’avance à la Communauté de Communes  ou à son concessionnaire par lettre recommandée, la nature et la consistance des travaux qu’il envisage d’entreprendre en fournissant tous éléments d’appréciation. Si, en raison des travaux envisagés, le déplacement des ouvrages est reconnu indispensable, celui-ci sera effectué aux frais de la Communauté de Communes ou de son concessionnaire.





Article 4 : Les dégâts qui pourraient être causés aux cultures et aux biens à l’occasion de la construction, de la surveillance, de l’entretien et de la réparation des ouvrages, ainsi que leur remplacement feront l’objet, le cas échéant, d’une indemnité supplémentaire fixée à l’amiable, ou à défaut d’accord par le Tribunal compétent.
Il est précisé qu’un état contradictoire des lieux sera établi avant tous travaux sur le terrain et après l’exécution des travaux, et que leur comparaison permettre de déterminer la nature et la consistance des dommages qui donneront lieu au versement, par la Communauté de Communes, de l’indemnité.
En cas de constat d’huissier, les frais seront pris en charge par Leff Armor Communauté. Le propriétaire pourra, à sa demande, être informé de la date des états des lieux avant et après travaux, et pourra y assister ou s’y faire représenter.

Article 5 : Le Tribunal compétent pour statuer sur les contestations auxquelles pourrait donner lieu d’application de la présente convention est celui de la situation des parcelles.

Article 6 : La présente convention prend effet à dater de ce jour et est conclue pour la durée des canalisations visées à l’article 1er ci-dessus, ou de toute autre canalisation qui pourrait lui être substituée sans modification de l’emprise existante.

Article 7 : Conformément à la règlementation, cette convention fera l’objet d’une publication au service de la publicité foncière concernée. Toute modification de cette convention donnera  lieu à l’établissement d’un avenant lequel, sera également publié au service compétent.


Le Propriétaire,						Fait en trois exemplaires.
								A  Lanvollon, le													Le Président,
								Philippe LE GOUX
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